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Direction des Services Départementaux
de l’Education Nationale

Service Départemental à la Jeunesse, 
à l’Engagement et aux Sports

 

Arrêté
Portant agrément préfectoral au titre des activités sportives

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;

Vu les  articles  L.121-4 et  R.121-1  et  suivants  du  code  du  sport relatifs  à l’agrément  des
associations sportives ;

Vu les articles R.222-17, R.222-17-1 et R.222-20 du code de l’éducation ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d’engagement républicain des
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de
l’Etat ;

Vu le décret n° 2022-877 du 10 juin 2022 relatif aux conditions d'attribution et de retrait de
l'agrément accordé aux associations et aux fédérations sportives ;

Vu le  décret  n°  2020-1543  du  9  décembre  2020  relatifs  aux  services  déconcentrés  du
ministère  de  l’éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et  des  sports  et  du  ministère  de
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ;

Vu le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des  associations,  des  fondations,  des  fonds  de dotation et  des  organismes
faisant appel public à la générosité ;

Vu le  décret  n°  2020-1542 du  09 décembre 2020 relatif  aux  compétences  des  autorités
académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de
la vie associative, de l’engagement civique et des sports ;

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

Considérant la demande d’agrément sport présentée par l’association désignée ci-dessous ;

Sur proposition du  chef  du  Service  Départemental  à  la  Jeunesse,  à  l’Engagement  et  aux
Sports  (SDJES)  de  la  Direction  des  Services  Départementaux  de  l’Education  Nationale
(DSDEN) de la Loire-Atlantique :

DSDEN de la Loire-Atlantique
Service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports
Mél : sdjes44@ac-nantes.fr



A R R E T E

ARTICLE 1er – L’agrément prévu par le code du sport susvisé est accordé sous le numéro :

44-S-3001
à l’association :

KINE PREVENTION 44
12, rue basse ville
44 480 DONGES

RNA : W442005629

ARTICLE 2 – L’association mentionnée ci-dessus informera le SDJES de la DSDEN de la Loire-
Atlantique de toute modification de statuts.

ARTICLE 3 –  Cet  agrément est  attribué pour  une durée de 5 ans  sauf  si  l’association ne
remplit plus les conditions qui lui ont permis de l’obtenir.

ARTICLE 4 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du tribunal
administratif de Nantes, dans un délai de deux mois, à compter de sa notification. Il peut
également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  et/ou  d’un  recours
hiérarchique.

ARTICLE 5 – L’agrément peut être retiré lorsque l’association qui en bénéficie ne justifie plus
du respect des conditions prévues pour son attribution rappelés au R.121-3 du code du sport. 

ARTICLE 6  – La  directrice académique des  services  de l’Education Nationale  de la  Loire-
Atlantique est chargée de l’exécution du présent arrêté, dont un extrait sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 02 août 2023

DSDEN de la Loire-Atlantique
Service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports
Mél : sdjes44@ac-nantes.fr



Direction des Services Départementaux
de l’Education Nationale

Service Départemental à la Jeunesse, 
à l’Engagement et aux Sports

 

Arrêté
Portant agrément préfectoral au titre des activités sportives

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;

Vu les  articles  L.121-4 et R.121-1  et  suivants  du  code  du  sport relatifs  à l’agrément  des
associations sportives ;

Vu les articles R.222-17, R.222-17-1 et R.222-20 du code de l’éducation ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d’engagement républicain des
associations et fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de
l’Etat ;

Vu le décret n° 2022-877 du 10 juin 2022 relatif aux conditions d'attribution et de retrait de
l'agrément accordé aux associations et aux fédérations sportives ;

Vu le  décret  n°  2020-1543  du  9  décembre  2020  relatifs  aux  services  déconcentrés  du
ministère  de  l’éducation  nationale,  de  la  jeunesse  et  des  sports  et  du  ministère  de
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ;

Vu le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime
juridique des  associations,  des  fondations,  des  fonds  de dotation et  des  organismes
faisant appel public à la générosité ;

Vu le  décret  n°  2020-1542 du  09 décembre 2020 relatif  aux  compétences  des  autorités
académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de
la vie associative, de l’engagement civique et des sports ;

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

Considérant la demande d’agrément sport présentée par l’association désignée ci-dessous ;

Sur proposition du  chef  du  Service  Départemental  à  la  Jeunesse,  à  l’Engagement  et  aux
Sports  (SDJES)  de  la  Direction  des  Services  Départementaux  de  l’Education  Nationale
(DSDEN) de la Loire-Atlantique :

DSDEN de la Loire-Atlantique
Service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports
Mél : sdjes44@ac-nantes.fr



A R R E T E

ARTICLE 1er – L’agrément prévu par le code du sport susvisé est accordé sous le numéro :

44-S-3004
à l’association :

LA SOLID’
MAISON DES SOLIDARITES

1, RUE DES FILATURES
44 190 CLISSON

RNA : W442000141

ARTICLE 2 – L’association mentionnée ci-dessus informera le SDJES de la DSDEN de la Loire-
Atlantique de toute modifications de statut.

ARTICLE 3 –  Cet  agrément est  attribué pour  une durée de 5 ans  sauf  si  l’association ne
remplit plus les conditions qui lui ont permis de l’obtenir.

ARTICLE 4 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du tribunal
administratif de Nantes, dans un délai de deux mois, à compter de sa notification. Il peut
également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  et/ou  d’un  recours
hiérarchique.

ARTICLE 5 – L’agrément peut être retiré lorsque l’association qui en bénéficie ne justifie plus
du respect des conditions prévues pour son attribution rappelés au R.121-3 du code du sport. 

ARTICLE 6  – La  directrice académique des  services  de l’Education Nationale  de la  Loire-
Atlantique est chargée de l’exécution du présent arrêté, dont un extrait sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 02 août 2023

DSDEN de la Loire-Atlantique
Service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports
Mél : sdjes44@ac-nantes.fr



 

Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

 

Arrêté DDETS/2023-37

portant création d’un foyer de jeunes travailleurs en date du 04 mai 2023

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 à
L.313-8, L.313-18, D.312-197 à 206 ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH), notamment les articles L633-1 ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes
des départements et des régions ;

VU la loi  n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR),
notamment l’article 31 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et départements, et notamment l’article 45 ;

VU le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs ;

VU l’instruction n° DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers
de jeunes travailleurs (FJT) ;

VU l’avis favorable de la commission de sélection d’appel à projets du 04 mai 2023 ;

A R R Ê T E
ARTICLE 1  er   :

La  création  du  FJT  résidence  du  Bodon  –  rue  de  la  Gendarmerie  44250  SAINT-BREVIN  géré  par
l’association Adelis, sise 11, bd Vincent Gâche - 44200 Nantes est autorisée pour une capacité de 20
places et pour une durée de 15 ans à compter de septembre 2023.
Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-
8 dans les conditions prévues à l’article L 313-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles.



 
ARTICLE 2 :

Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements sociaux
et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique de rattachement : Association Adelis
 N° FINESS :  44 001 865 3
Code statut juridique : 60
Entité établissement : FJT résidence du Bodon – rue de la gendarmerie 44250 SAINT-BREVIN
 N° FINESS :  44 006 104 2
Code catégorie : 257 Capacité totale: 22

ARTICLE 3 :

Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation  doit  être  porté  à  la  connaissance  de  la  directrice  départementale  déléguée
conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté DDETS/2023-19 portant création d’un foyer de jeunes
travailleurs en date du 02/08/2023.

ARTICLE 5 :  

Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique, la directrice départementale, le directeur de
l'association Adelis sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs du département.

Nantes, le 5 septembre 2023



 

Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

 

Arrêté DDETS/2023-38

portant  création d’un foyer de jeunes travailleurs en date du 04 mai 2023

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 à
L.313-8, L.313-18, D.312-197 à 206 ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH), notamment les articles L633-1 ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes
des départements et des régions ;

VU la loi  n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR),
notamment l’article 31 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et départements, et notamment l’article 45 ;

VU le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs ;

VU l’instruction n° DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers
de jeunes travailleurs (FJT) ;

VU l’avis favorable de la commission de sélection d’appel à projets du 04 mai 2023 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   :

La création du FJT résidence Madame Jan – rue Madame Jan – 44260 SAVENAY géré par l’association
Adelis, sise 11, bd Vincent Gâche - 44200 Nantes est autorisée pour une capacité de 20 places et pour
une durée de 15 ans à compter de décembre 2023.
Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-
8 dans les conditions prévues à l’article L 313-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles.



 

ARTICLE 2 :

Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements sociaux
et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique de rattachement : Association Adelis
 N° FINESS :  44 001 865 3
Code statut juridique : 60
Entité établissement : FJT résidence Madame Jan – rue Madame Jan – 44260 SAVENAY
 N° FINESS :  44 006 105 9
Code catégorie : 257 Capacité totale: 23

ARTICLE 3 :  

Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation  doit  être  porté  à  la  connaissance  de  la  directrice  départementale  déléguée
conformément à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

ARTICLE 4 :

Le  présent  annule  et  remplace  l’arrêté  DDETS/2023-20  portant  création  d’un  foyer  de  jeunes
travailleurs en date du 02/08/2023.

ARTICLE 5 :  

Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique, la directrice départementale,  le directeur
de l'association Adelis sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs du département.

Nantes, le 5 septembre 2023



Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités

 

Arrêté DDETS/2023-035

portant extension d’un foyer de jeunes travailleurs

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 à
L.313-8, L.313-18, D.312-197 à 206 ;

VU le code de la construction et de l’habitation (CCH), notamment les articles L633-1 ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes
des départements et des régions ;

VU la  loi  n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR),
notamment l’article 31 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et départements, et notamment l’article 45 ;

VU le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs ;

VU l’instruction n° DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers
de jeunes travailleurs (FJT) ;

VU l'arrêté du 13 mars 2006 autorisant la création d'un foyer de jeunes travailleurs de 46 places par
l'association Habitat des jeunes de Grand Lieu, Machecoul et Logne, sise 141 rue de l’Île Verte
44310 Saint Philbert de Grand Lieu;

VU la demande d’extension non importante de 2 places de l'association ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   :

L'association Habitat des jeunes de Grand Lieu, Machecoul et Logne est autorisée pour une extension
de capacité  de  2  places  de  foyer  de  jeunes  travailleurs  dans  deux  logements,  sis  19  impasse  des
pommiers à Saint Colomban (44310) pour une durée de 15 ans.



Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-
8 dans les conditions prévues à l’article L 313-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 2 :

Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements sociaux
et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :

 Entité juridique de rattachement : Association pour l’Habitat des Jeunes en Pays de Grand-Lieu, 
Machecoul,Logne.

N° FINESS : 44 004 816 3 
Code statut juridique : 61
Entité établissement : FJT résidence Les Pommiers à St Colomban
N° FINESS : 44 004 817 1 
Code catégorie : 257 Capacité totale: 47

ARTICLE 3 :  

Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou  le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation doit être porté à la connaissance de la directrice départementale déléguée conformément
à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

ARTICLE 4 :
Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux
mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou pour les personnes auxquelles il
sera notifié, à compter de la réception de la notification.

ARTICLE 5 :  

Le secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique, la directrice départementale,  le directeur de
l'association Habitat des Jeunes de Grand Lieu, Machecoul et Logne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département.

Nantes, le 5 septembre 2023



















DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé de Loire Atlantique, soussigné,  

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales,  et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et

suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame Véronique LEDUC, Inspecteur Divisionnaire de

Classe  Normale  des  Finances  Publiques,  adjoint  au  responsable  du  Pôle  de  Recouvrement

Spécialisé de Loire Atlantique, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ;  

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délais de paiement, les délais sans limitation de

montant

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement sans limitation de montant et notamment

les mises en demeure de payer, les actes de poursuites, les décisions sur transferts de dossiers,

les mesures conservatoires, les sûretés et les déclarations de créances ainsi que pour ester en

justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service



Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Fabrice  MANANT,  Inspecteur  des  Finances

Publiques,  à l’effet  de signer les déclarations, conversions et  notifications de créances dans le

cadre des procédures collectives sans limite de montant. 

Article  3

Délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-dessous à l’effet de signer :

1°) en matière gracieuse relevant du PRS, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délais de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les  actes  de  poursuites,  sûretés  et  les  déclarations  de  créances  dans  la  limite  des  sommes

indiquées dans la colonne « limite des décisions contentieuses, sûretés et poursuites»;

4°) toutes les notifications et accusé de réception d’actes et de courriers destinés au PRS, les avis

de  mise  en  recouvrement,  les  demandes  de  compensations, et  bordereaux  de  situation sans

limitation de montant;

5°) toutes les notifications et accusé de réception d’actes et de courriers destinés au PRS ainsi

qu’à M GRELLIER Daniel dominique

Nom et prénom des
agents

grade

Limite
des décisions
contentieuses,

sûretés et
poursuites

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale

pour laquelle
un délai de
paiement
peut être
accordé

ZOGO Ghislain Inspecteur 150 000 € 15 000 € 12 mois 150 000 €
MAINDRON Elisa Inspecteur 150 000 € 15 000 € 12 mois 150 000 €
MANANT Fabrice Inspecteur 150 000 € 15 000 € 12 mois 150 000 €

TERRASSE Corinne Inspecteur 150 000 € 15 000 € 12 mois 150 000 €
ARTEAUD Marielle  Contrôleur 50 000 € 10 000 € 6 mois  50 000 € 
DOITRAND Isabelle Contrôleur 50 000 € 10 000 € 6 mois 50 000 €
CRAOUYEUR Marc Contrôleur 50 000 € 10 000 € 6 mois 50 000 €

MOULIN David Contrôleur 50 000 € 10 000 € 6 mois 50 000 €
BAUDOUIN François Contrôleur 50 000 € 10 000 € 6 mois 50 000 €

DEFONTAINE Pierrick Contrôleur 50 000 € 10 000 € 6 mois 50 000 €
PLARD Maryline Contrôleur 50 000 € 10 000 € 6 mois 50 000 €

ROUSSELAT Pascal Contrôleur 50 000 € 10 000 € 6 mois 50 000 €
AYRAUD-COLLINEAU

Antoine
Contrôleur 50 000 € 10 000 € 6 mois 50 000 €



Article 4

Cette délégation prendra effet le 1er septembre  2023

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de Loire Atlantique.

A Nantes, le 1er septembre 2023

Le Comptable public,
Responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé,





































Secrétariat Général
Commun Départemental

Décision d’ordonnateur secondaire délégué portant subdélégation de signature

M. Patrice Bertaud, Directeur du secrétariat général commun de la Loire-Atlantique

VU l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2023 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Bertaud,
Directeur du secrétariat général commun de la Loire-Atlantique, en qualité d’ordonnateur secondaire
délégué et de responsable de budget opérationnel de programme (RBOP) délégué ;

DÉCIDE

ARTICLE 1 :  Subdélégation de signature est donnée à Madame Valérie AZIANI,  directrice adjointe, à
effet de signer toutes  les pièces relatives à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire
délégué confiée à Monsieur  Patrice BERTAUD par arrêté préfectoral du 30 janvier 2023, à l’exception
des pièces relatives aux marchés publics dont la subdélégation est précisée à l’article 9.

ARTICLE 2 : Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer toutes les pièces  relatives à
l’exercice de la compétence d’ordonnancement secondaire délégué des recettes et dépenses de l’État,
aux  personnes  suivantes,  dans  leur  domaine  d’intervention  spécifique, ou  à  titre  de  suppléance
réciproque, ou d’intérim, à l’exception des pièces relatives aux marchés publics dont la subdélégation
est précisée à l’article 9 :

 Madame Véronique GILLOIS-PASTEAU, cheffe de la Mission Transversale (MT)
 Madame Laurence CHANUT, cheffe du Service Ressources Humaines (SRH)
 Madame Patricia DUFOUR, cheffe du Service Programmation, Budget, Achats et Relations 

Usagers (SPBARU)
 Madame Louisette LE ROCH, cheffe du Service Immobilier et Logistique (SIL)
 Monsieur Gabriel TOLLAFIELD, chef du Service des Systèmes d’Information et de 

Communication (SSIC).

A  RTICLE 3     :    En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrice BERTAUD, de  Madame Valérie
AZIANI  et des chefs de service auxquels ils sont rattachés,  la subdélégation de signature à l’effet de
signer toutes les pièces relatives à l’exercice de la compétence d’ordonnancement secondaire délégué
des  recettes  et  dépenses  de  l’État,  à  l’exception  des  pièces  relatives  aux  marchés  publics  dont  la
subdélégation est précisée à l’article 9, est également donnée aux responsables :

 de la filière financière :
◦ Madame Marie-Reine COLLIN
◦ Madame Séverine VISONNEAU

 de la filière des ressources humaines, pour les actes relatifs au versement de rémunération, 
salaires et indemnités :
◦ Monsieur Ludovic DE RIVE
◦ Madame Marie DAUM
◦ Madame Frédérique ASTIE
◦ Madame Delphine CHARRIER
◦ Madame Maud POUPARD

 de la filière informatique, pour les actes relatifs à l’achat et la constatation du service fait, 
relevant de son domaine :
◦ Monsieur Philippe CHEDOTEL
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ARTICLE 4    –    C  œur  Chorus   :  Des  licences  Cœur Chorus  sont  attribuées  aux agents  mentionnés en
annexe 1, à l’effet d’utiliser l’application, dans la limite des droits liés à leur licence :

• en qualité de Responsable de Budget Opérationnel de Programme (RBOP) délégué pour les 
programmes suivants :
◦ programme 207 – Sécurité et éducation routières
◦ programme 354 – Administration territoriale de l’État

pour les actes suivants :
◦ recevoir les crédits
◦ mettre à disposition les crédits aux responsables d’unités opérationnelles chargés de 

l’exécution
◦ procéder à des ré-allocations en cours d’exercice budgétaire
◦ procéder aux restitutions de crédits.

• en qualité de Responsable d’Unité Opérationnelle (RUO) pour les programmes suivants :
◦ Programme 113 – Paysages, eau et biodiversité
◦ Programme 135 – Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat
◦ Programme 181 – Prévention des risques
◦ Programme 205 – Affaires maritimes
◦ Programme 206 – Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation
◦ Programme 207 – Sécurité et éducation routière
◦ Programme 215 – Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture
◦ Programme 216 – Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur
◦ Programme 217 – Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de

la mobilité durables
◦ Programme 354 – Administration territoriale de l’État
◦ Programme 362 – Écologie
◦ Programme 363 – Compétitivité
◦ Programme 723 – Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État

pour les actes suivants :
◦ la réception et l’allocation des crédits subdélégués par le responsable de budget 

opérationnel de programme (RBOP) et le suivi du budget (autorisations d’engagement et 
crédits de paiement) de l’UO

◦ l’exécution de la dépense : l’engagement juridique, la constatation du service fait, la 
liquidation (demande de paiement)

◦ le traitement des immobilisations
◦ le traitement des recettes non fiscales
◦ les travaux de fin d’exercice

• en qualité de Responsable de service prescripteur pour les centres de coût dont il a la gestion 
et dans le cadre des instructions données par le responsable d’unité opérationnelle (RUO) pour 
les programmes suivants :
◦ Programme 148 – Fonction publique (Action 02 – action sociale ministérielle)
◦ Programme 349 – Fonds pour la transformation de l’action publique.

pour les actes suivants :
◦ le suivi du budget (autorisations d’engagement et crédits de paiement) au niveau des 

centres de coût et le rendu compte périodique de l’exécution des dépenses au RUO
◦ l’exécution de la dépense : l’engagement juridique, la constatation du service fait, la 

liquidation (demande de paiement)
◦ le traitement des immobilisations
◦ le traitement des recettes non fiscales
◦ les travaux de fin d’exercice

• pour la gestion des biens immobiliers flexibles (RE-FX).
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ARTICLE   5   –  Subdélégation de signature est donnée à Madame Louisette LE ROCH et Monsieur Benoît
BON,  à  l’effet  de  signer  tout  document  de  gestion  courante  concernant  les  dépenses  de
fonctionnement  de  la  cité  administrative  de  la  MAN,  imputées sur  le  compte  commerce  907
« opérations commerciales des domaines ».

ARTICLE    6   – Chorus Formulaires   :  Subdélégation de signature est donnée aux agents mentionnés en
annexe 2, à l’effet de procéder dans l’application Chorus Formulaires à l’ordonnancement secondaire
délégué des recettes et dépenses de l’État, dans les limites de leurs attributions et des crédits délégués,
pour exécuter :

 les demandes d’engagement juridique ;

 les constatations et certifications du service fait ;

 les ordres de payer.

ARTICLE   7   – Chorus DT   : Sont habilités à valider dans Chorus DT les ordres de mission, les états de frais
et les factures dans la limite de leurs attributions, les agents mentionnés à l’annexe n°3 de la présente
décision.

ARTICLE    8     – Carte achat   : Subdélégation de signature est donnée aux  agents ci-dessous, à l’effet de
contrôler l’utilisation des cartes achats :

 Madame Patricia DUFOUR

 Madame Séverine VISONNEAU
 Madame Chloé GLEDEL

 Monsieur Yves ECHELARD

ARTICLE    9   –  Marchés Publics   :  En matière de commande publique, subdélégation de signature est
donnée aux personnes listées ci-après, dans les limites de leurs attributions et des montants indiqués, à
effet  d’exercer  les  fonctions  de  représentant  du  pouvoir  adjudicateur  et  de  signer  tous  les  actes
nécessaires  à  la  passation  et  à  l’exécution  des  marchés  publics  conformément  au  code  de  la
commande publique.

Marché dans la limite de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué, confiée à Monsieur Patrice
BERTAUD par arrêté préfectoral du 30 janvier 2023 :

 Madame Valérie AZIANI, directrice adjointe.

Marché inférieur ou égal à 25 000 € HT :

 Madame Véronique GILLOIS-PASTEAU, cheffe de la Mission Transversale (MT)
 Madame Laurence CHANUT, cheffe du Service Ressources Humaines (SRH)
 Madame Patricia DUFOUR, cheffe du Service Programmation, Budget, Achats et Relations 

Usagers (SPBARU)
 Madame Louisette LE ROCH, cheffe du Service Immobilier et Logistique (SIL)
 Monsieur Gabriel TOLLAFIELD, chef du Service des Systèmes d’Information et de 

Communication (SSIC).
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Marché inférieur ou égal à 5 000 € HT :

Service Fonctions

Monsieur Yves ECHELARD SPBARU Adjoint au chef du bureau de l’exécution financière et 
des achats

Monsieur Benoît BON SIL Chef du bureau immobilier

Madame Véronique LAPAQUETTE SIL Cheffe du bureau logistique

Monsieur Philippe CHEDOTEL SSIC Adjoint au chef du service des systèmes d’information
et de communication

Madame Séverine VISONNEAU SPBARU Cheffe du bureau de l’exécution financière et des 
achats

Monsieur Ludovic DE RIVE SRH Adjoint à la cheffe du service des ressources humaines

Les agents habilités à transmettre les pièces des marchés depuis la Plateforme des Achats de l’État 
(PLACE) sont listés en annexe 4.

ARTICLE    9   :  Cette décision  d’ordonnateur  secondaire  délégué  portant  subdélégation  de  signature
annule et remplace la précédente du 31 mars 2023.

ARTICLE   10   : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Loire-Atlantique.

Fait à Nantes, le 5 septembre 2023

Le directeur du secrétariat général
commun de la Loire-Atlantique

Patrice BERTAUD
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Liste des habilitations au SGCD 44

Type de licence
Nom Prénom Service

BON Benoît SIL Consultation  + RE-FX

PAIN Stéphanie SIL RE-FX

COLLIN Marie-Reine SPBARU RUO

ROBERT Eric SPBARU RUO

CREUSOT Jocelyne SPBARU RUO

ECHELARD Yves SPBARU RUO

VISONNEAU Séverine SPBARU RUO

BERTRAND Emma-Louise SPBARU RUO

GLEDEL Chloé SPBARU Consultation

YHUEL Pascale SPBARU Consultation

PAPIN Florine SPBARU Consultation

ROUDOUKINE Magali SPBARU Consultation

EL ISSAOUI Eva SPBARU Consultation

DUFOUR Patricia SPBARU RUO

VANNIER Pauline SRH RBOP – RUO

Annexe n°1
à la décision de subdélégation de signature d’ordonnateur secondaire délégué

Cœur Chorus 

Utilisateur Cœur Chorus



Chorus Formulaires 

Liste des valideurs au SGCD 44

Valideurs Chorus Formulaire BOP Type de formulaire 

Nom Prénom Service N° BOP gérés

X X X X

BERTRAND Emma-Louise SPBARU tous X X X X

BON Benoît SIL tous X X X X

CERLATI Jérôme SRH tous X X X X

BEAUCHENE Clémence SRH tous X X X X

CREUSOT Jocelyne SPBARU tous X X X X

DAVID Nathalie SRH tous X X X X

DUFOUR Patricia SPBARU tous X X X X

DUPAS Catherine SRH tous X X X X

ECHELARD Yves SPBARU tous X X X X

EL ISSAOUI Eva SPBARU tous X X X X

GLEDEL Chloé SRH/SPBARU tous X X X X

LEGENDRE Nathalie SRH tous X X X X

PAPIN Florine SPBARU tous X X X X

ROBERT Eric SPBARU tous X X X X

ROUDOUKINE Magali SPBARU tous X X X X

VISONNEAU Séverine SPBARU tous X X X X

VOL Sophie SRH tous X X X X

YHUEL Pascale SPBARU tous X X X X

Annexe n°2
à la décision de subdélégation de signature d’ordonnateur secondaire délégué

Demande 
d'engagement 

juridique

Constatation du 
service fait 

Certification du 
service fait

Fiche 
communication / 
Ordre de payer



Chorus DT

Liste des valideurs au SGCD 44

Valideurs Profil d’habilitation

Nom Prénom Service

YHUEL Pascale SPBARU X X X

ARISTOLE Marie  SRH X X X

AZIANI Valérie DIR X X

BERTAUD Patrice DIR X X

BERTRAND Emma-Louise SPBARU X X X

COLINEAU Maëva SRH X X X

CREUSOT Jocelyne SPBARU X X X

CANO Chloé DIR X X

DUFOUR Patricia SPBARU X X X

ECHELARD Yves SPBARU X X X

LAUPRETRE Angie SRH X X X

PAPIN Florine SPBARU X X X

POUPARD Maud SRH X X X

VISONNEAU Séverine SPBARU X X X

Valideurs Hiérarchiques 1 (VH1) Chorus DT

Nom Prénom Service

ASTIE Frédérique SRH

AZIANI Valérie DIR

BERTAUD Patrice DIR

BON Benoît SIL

CERLATI Jérôme SRH

CHANUT Laurence SRH

CHARRIER Delphine SRH

CHEDOTEL Philippe SSIC

COLLIN Marie-Reine SPBARU

DAUM Marie  SRH

DE RIVE Ludovic SRH

DIEVAL Christophe SSIC

DUFOUR Patricia SPBARU

ECHELARD Yves SPBARU

GILLOIS-PASTEAU Véronique MT

LAPAQUETTE Véronique SIL

LE ROCH Louisette SIL

LE SANN Laurence SRH

LE TEXIER Christophe SIL

MICHARDIERE Sébastien SSIC

POUPARD Maud SRH

ROBERT Eric SPBARU

TOLLAFIELD Gabriel SSIC

VISONNEAU Séverine SPBARU

Annexe n°3 
à la décision de subdélégation de signature d’ordonnateur secondaire délégué

Service 
Gestionnaire

(Ordres de 
mission)

Gestionnaire 
Valideur

(États de frais)

Gestionnaire 
facture



Nom Prénom Service BOP

ROUDOUKINE Magali SPBARU tous

ECHELARD Yves SPBARU tous

VISONNEAU Séverine SPBARU tous

EL ISSAOUI Eva SPBARU tous

DUFOUR Patricia SPBARU tous

BON Benoît SIL tous

LE ROCH Louisette SIL tous

LE TEXIER Christophe SIL tous

PAIN Stéphanie SIL tous

Fait à Nantes, le 05 septembre 2023

Patrice BERTAUD

Annexe n°4
à la décision de subdélégation de signature d’ordonnateur secondaire délégué

Liste des agents du SGCD 44 habilités à transmettre les pièces des marchés depuis 
PLACE 

(Plate-forme de dématérialisation des procédures de marché de l'État) 
Vers CHORUS 

Le directeur du secrétariat général
commun de la Loire-Atlantique



Secrétariat général
commun départemental

Arrêté SGCD/SPBARU
Portant subdélégation de signature pour l’utilisation de cartes achats

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment les articles 20 et 21,
le 2ème de l’article 43 et le I de l’article 44 et le 2ème alinéa du I de l’article 45 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique et notamment ses articles 10, 73 et 75 ;

VU le décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles
règles de la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  30  janvier  2023  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Patrice
Bertaud, Directeur du secrétariat général commun de la Loire-Atlantique, en qualité d’ordonnateur
secondaire délégué et de responsable de budget opérationnel de programme (RBOP) délégué ;

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Délégation permanente est accordée aux agents listés à l’article 2, affectés à la préfecture, au sgar,
au  secrétariat  général  commun  départemental  et  dans  les  directions  départementales
interministérielles, et titulaires d’une ou de cartes d’achat, à l’effet de procéder à des dépenses sur
les BOP 205, 206, 207, 354, 362 et 723 par l’utilisation d’une carte achat dans la limite des plafonds
qui leur ont été notifiés et des dépenses éligibles à ce moyen de paiement.

ARTICLE   2   : 
Les agents ci-dessous sont détenteurs d’une carte achat :

A  gents de la préfecture  et du   SGAR  
- Marc ANDRE, directeur adjoint de cabinet
- Marie ARGOUARC’H, directrice de cabinet
- Claire BRACHT, cheffe du SIRACEDPC
- Lucie CARLIER, cheffe du bureau de l’ordre public et des politiques de sécurité
- Eric DE WISPELAERE, sous-préfet de Saint Nazaire
- Ghislain DERIANO, SGAR adjoint
- Christine FOUQUE, agente affectée à la sous-préfecture de Saint Nazaire
- Olivier LAIGNEAU, sous-préfet chargé de mission à la Ville
- Angélina LASDOULOURS-LALL, agente affectée à la sous-préfecture de Chateaubriant/Ancenis
- Bruno LAUNAY, secrétaire général de la sous-préfecture de Chateaubriant/Ancenis
- Marc MAKHLOUF, sous-préfet de Chateaubriant/Ancenis
- Régis MEREL, agent affecté au SGAR
- Arnaud MILLEMAND, SGAR adjoint
- Marc MORILLE, agent affecté à la résidence du Préfet

Arrêté SGCD/SPBARU portant subdélégation 
de signature pour l’utilisation de cartes achats
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- Pascal OTHEGUY, secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique
- Frédéric PINEAU, agent affecté à la sous-préfecture de Saint Nazaire
- Urwana QUERREC, SGAR
- Fabrice RIGOULET-ROZE, préfet de la Région Pays de la  Loire, préfet de la Loire-Atlantique
- Alain SILVESTRE, secrétaire général de la sous-préfecture de Saint Nazaire
- Pascal TAVEAU, agent affecté à la préfecture
- David YAPI, agent affecté à la préfecture

Agents d  u SGCD  
- Florence AUGER, agente affectée au bureau de la logistique
- Patrice BERTAUD, directeur du SGCD
- Patricia DUFOUR, cheffe du service programmation, budget, achats et relation usagers
- Véronique GILLOIS-PASTEAU, cheffe de la mission transversale
- David GOURAUD, agent affecté au bureau de l’immobilier
- Benoit BON, chef du bureau de l’immobilier
- Marie LENESTOUR, agent affecté au bureau de la logistique
- Gabriel TOLLAFIELD, chef du service des systèmes d’information et de communication
-  Yannick YUX, agent affecté au bureau de l’immobilier

Age  nts des DDI  
- Laurent BOULANGEOT, responsable de l’unité de contrôle de Saint Nazaire (DDETS)
- Céline CAPPE DE BAILLON, adjointe à la cheffe du SPCD
- Guillaume CHENUT, directeur départemental de la protection des populations
- Blandine GRIMALDI, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
- Pierre BARBERA, directeur adjoint départemental des territoires et de la mer
- Damien PORCHER-LABREUILLE, chef de service de la DML
- Anne-Laure TRAFEH, cheffe du bureau Education Routière

Nantes, le 5 septembre 2023

Le directeur du SGCD de la Loire-Atlantique

Patrice BERTAUD

Arrêté SGCD/SPBARU portant subdélégation 
de signature pour l’utilisation de cartes achats
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